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ESEC :   Exploitation Sexuelle des Enfants à des fins Commerciales 

FODDET: Forum des Organisations de Défense des Droits de l’Enfant au Togo

HAAC : Haute Autorité de l’Audiovisuelle et de la Communication.

JATO : Jeunesse Antonnienne du Togo.

MASSN : Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale
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ROMAESE: Réseau des Organisations de lutte contre la Maltraitance, l’Abus et l’Exploitation  Sexuelle des     

                     Enfants.
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Introduction Générale

Contexte

Localisation
Le  Togo est situé sur la côte occidentale de l’Afrique. Il est enserré par le Ghana à l’ouest, la république du Benin à l’est et le Burkina Faso au nord. Il s’étend entre les 6° et 11° latitude Nord et les 0° et 2° de longitude Est. Il a la forme d’un couloir d’environ 700 Km de long avec une ouverture de 50 Km sur  l’océan atlantique au Sud.  Le territoire togolais a une superficie de 56.600km2.

Sur le plan démographique, le Togo est caractérisé par une croissance moyenne de 2,4% par an. Aussi, pour l’an 2008, sa population est-elle estimée à 5,598 millions d’habitants, avec 51,3% de femmes, 48,7% d’hommes et 48% d’enfants de moins de 18ans (DGSCN, 2008). La densité moyenne est relativement élevée et est située à près de 83 habitants au Kilomètre  carré.

Au plan administratif et politique, le pays est subdivisé en six régions qui, depuis 1970, sont dans un processus de décentralisation. Cependant, du fait que le gouvernement central continue à prendre la plupart des décisions, l’autonomie administrative et financière des conseils préfectoraux et communaux ainsi que des comités villageois de développement est très limitée. De même, malgré l’adoption en 1992 d’une constitution qui prône l’application des droits, le processus de démocratisation initié au début des années 1990 a éprouvé de nombreuses difficultés dues au respect insuffisant des droits civils, politiques et culturels ainsi qu’à l’application insuffisante des principes de bonne gouvernance.

Sur le plan socio-économique, la situation du Togo est caractérisée par un niveau de pauvreté élevé; le taux  de croissance du PIB réel estimé à 2,4% entre 2005-2007 est descendu à 1,1% en 2009 du fait des difficultés socio-politiques consécutives aux élections et à la suspension de la coopération structurelle (DSRP, 2009). En 2006, la pauvreté monétaire touchait 61,7% de togolais. Elle représentait des différences entre le milieu urbain (36,8%) et le milieu rural (74,3%). Les zones géographiques les plus touchées étaient constituées par la région des savanes, la région centrale, la région de la Kara et la région Maritime (PNUD, 2007).

« Les enfants ont été particulièrement affectés par cette situation de pauvreté massive » (PNUD, 2007,8) qui s’est accompagnée d’un ensemble de violation de leurs droits fondamentaux. Selon l’enquête MICS3, 31% d’enfants travaillent en milieu rural et 25% en milieu urbain. L’accès aux services de base est insuffisant. En effet, le taux net de scolarisation est de 71,4% pour l’ensemble du pays. En matière de protection, il ressort que seuls 78% des enfants âgés de moins de cinq ans ont un acte de naissance et que près d’un enfant sur dix a perdu au moins un de ses deux parents (UNICEF, MICS3, 2006). En outre, malgré le principe de l’égalité des sexes consacré par la Constitution et par les instruments juridiques internationaux auxquels le pays a souscrit, la coutume continue à être un obstacle à la promotion du statut de la femme et de la jeune fille.

Dans le contexte de sortie de crise politique, économique et sociale, bien des avancées ont été réalisées allant de la signature de l’Accord Politique Global en 2006, des élections législatives anticipées en 2007, à la présidentielle en 2010. Ces avancées ont ouvert la voie à la reprise de la coopération avec les partenaires au développement. L’adoption du Document Complet de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP-C) en mars 2009  a créé un cadre fédérateur autour duquel le processus global de planification du développement sera recentré. Le DSRP-C  a ouvert dès lors, de vastes chantiers de consolidation du processus de développement parmi lesquels se trouve celui de l’application des droits de l’enfant.

· Problématique et justification du rapport

L’Assemblée Générale des Nations Unies, dans sa résolution 54/263 en date du 25 mai 2000 a adopté le protocole facultatif à la CDE concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. Le Togo a ratifié ce protocole le 02 juillet 2004. En application des obligations des Etats parties à la CDE, le Togo a soumis avec retard un rapport initial sur la mise en œuvre du protocole sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants en 2008. La société civile, dans son souci de contribuer à fournir des informations complémentaires au rapport initial du gouvernement, a mis en route un processus participatif pour l’élaboration du rapport alternatif des ONGs de protection des droits de l’enfant. Ce processus a été piloté par le Forum des Organisations de Défense des Droits de l’Enfant au Togo (FODDET) avec l’appui financier et technique d’ECPAT INTERNATIONAL, SAVE THE CHILDREN SUEDE, NGO GROUP, UNICEF et PLAN-TOGO.   

· Les Objectifs de la démarche
Le but de ce rapport alternatif est de fournir un complément d’informations permettant d’avoir un aperçu global sur la mise en œuvre du protocole au Togo et de proposer des recommandations.

Mettant à profit les expériences et les connaissances collectives, les Organisations de la Société Civile (OSC)de promotion et de protection des droits de l’enfant au Togo ont constaté que le gouvernement togolais a pris l’engagement de lutter contre la vente d’enfants; l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales aussi bien des enfants togolais que des enfants étrangers résidant sur son territoire. Le Togo dispose d’importantes lois relatives aux pratiques proscrites par le protocole et a fait des efforts pour éliminer toutes les formes de violences au plan national.
Ce rapport alternatif est rédigé sur la base des données de 2004–2011. Il présente des informations complémentaires sur la mise en œuvre du protocole à savoir: les mesures législatives, institutionnelles et réglementaires ainsi que les mesures d’application de ces dispositions juridiques internes et les actions préventives réalisées. Il propose enfin des recommandations.  

· Méthodologie suivie

Le processus d’élaboration du rapport alternatif a été très participatif. 
Un comité de rédaction de six (6) personnes constitué de deux représentants de FODDET (Coalition nationale des droits de l’enfant au Togo); un représentant de ROMAESE (réseau intervenant sur la thématique de l’abus, la maltraitance, et l’exploitation sexuelle des enfants); un représentant de l’ONG WAO-Afrique (Représentant le groupe ECPAT au Togo) ; un représentant du Bice- Togo (ONG International qui travaille sur la thématique de la prostitution et de l’exploitation sexuelle en milieu portefaix) ; une représentante de RELUTET (Réseau intervenant sur la thématique de la  traite des enfants au Togo). 
Une consultante, du staff de ECPAT International, réseau mondial de lutte contre l’Exploitation Sexuelle des Enfants à des fins Commerciales – ESEC, a été commise.
Des réunions préparatoires ont  été organisées en vue de la rédaction du rapport.
Le comité a eu à collecter les informations existantes sur le protocole facultatif à la convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants et a rédigé un draft du rapport.

Le draft a été validé le 13 avril 2011 par tous les  acteurs de protection des droits de l’enfant y compris les enfants.
· Les grands axes du rapport

Le présent rapport s’articule autour de Six (6) axes :

· I) Mesures d’applications générales du protocole
· II) Interdictions et questions connexes

· III) Protection des droits des victimes

· IV) Prévention
· V) Assistance et coopération internationales

· VI) Recommandations 
I- MESURES D’APPLICATION GENERALES
Le Togo a  ratifié plusieurs conventions internationales ci-après :

· La Convention Relative aux Droits de l’Enfant (CDE), le 1er Août 1990, 

· Le protocole facultatif à la CDE concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, le 02 juillet 2004, 

· Le protocole additionnel des Nations – Unies contre la criminalité transnationale organisée, visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes en particulier des femmes et des enfants, le 14 Novembre 2008.
· La Charte Africaine des Droits et du Bien être de l’Enfant (CADBE), le 5 mai 1998

· La Convention n°138 de l’OIT  qui fixe l’âge minimum d’admission à l’emploi, le 20 juillet 1983.
· La Convention n°182 de l’OIT sur les pires formes du travail des enfants, le 16 Aout 2000  
· La Convention pour l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’égard des femmes (CEDEF)  le 19 septembre 2000
· La   Convention de  la Haye sur l’Adoption internationale, le 02 ocotobre 2009
· Le protocole facultatif à la CDE relatif à l’implication des enfants dans les conflits armés ratifié par le Togo le 2 avril 2004.

Les dispositions de ces traités et conventions internationaux sont applicables dans le droit interne togolais en vertu des articles 50 et 140 de la Constitution de 1992 qui posent le principe de la primauté des traités et conventions sur les lois nationales. 
En outre, la protection juridique des enfants contre les violences et l’exploitation des enfants s’inspire des textes nationaux suivants:

La constitution de la IVème République du 14 octobre 1992 qui garantit la protection des libertés de tous les citoyens, la non discrimination (article 11 qui stipule que tous les êtres humains sont égaux en dignité et en droit, l’homme et la femme sont égaux devant la loi….), la protection de la jeunesse, la protection contre l’intégrité physique et mentale, la vie et la sûreté des personnes, la protection de la jeunesse contre toute forme d’exploitation et de manipulation, l’interdiction de la torture et de toutes autres formes de traitements cruels, inhumains ou dégradants , le respect de la vie, de la dignité, de l’honneur, de l’image de toutes personnes en son article 28. Bref, la loi fondamentale du Togo donne des garanties sérieuses de respect et de protection des droits humains énoncés dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. 
La loi n°2005-009 du 03 août 2005 relative au trafic d’enfants au Togo a pour objectif de clarifier la définition du trafic des enfants, de prévenir et de réprimer le trafic des enfants. Les dispositions de cette loi ont été reprises dans le code de l’enfant qui a donné un contenu à l’exploitation.
La loi n°017-2007 du   06 juillet 2007 portant Code de l’Enfant a le mérite d’intégrer dans l’ordonnancement juridique national tous les instruments juridiques internationaux et régionaux de protection des droits de l’enfant et offre du coup un cadre légal de protection de l’enfant au Togo.
Le décret N° 2008-103/PR du 29 juillet 2008  determinant la procédure de l’Adoption d’Enfants au Togo. 

Le décret N° 2008-104/PR du 29 juillet 2008 portant composition, organisation et fonctionnement du Comité National d’Adoption d’Enfants

 Les Normes et standards pour la création et le fonctionnement des centres d’accueil des enfants adopté le 04 Aout 2010 par le gouvernement.
L’ordonnance n°80-16 du 31 janvier 1980 portant code des personnes et de la famille  organise la protection des intérêts de l’enfant aux articles 142 et 156. Il faut noter que le code des personnes et de la famille est en révision pour harmoniser son contenu avec les dispositions pertinentes de la Convention pour l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) et autres conventions internationales pertinentes.
La loi n°2006-010 du 13 décembre 2006 portant code du travail qui fixe l’âge minimum d’admission à l’emploi au Togo à 15 ans en accord avec  la convention n°138 de l’OIT du 20 juillet 1983. Il réglémente aussi l’apprentissage et le travail des enfants ainsi qu’il réprime les infractions commises sur les lieux de travail.

L’Arrêté n° 1464 MTEFP/DGTLS du 12 novembre 2007 déterminant les travaux dangereux interdits aux enfants en accord avec la convention n°182 de l’OIT le 19 septembre 2000 sur les pires formes du travail des enfants
Au niveau des institutions gouvernementales, on note :

La Direction Générale de la protection de l’enfant qui agit sous la responsabilité du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale (MASSN).
Le Comité National des droits de l’Enfant (CNE) est créé par les articles 452 et suivants du code de l’enfant. Cependant, les décrets pour sa composition, son organisation et son fonctionnement ne sont  pas encore pris.
La Direction Centrale de la Police judiciaire à travers son service Interpol.
La Division de la mère et de l’enfant au sein du ministère de la Santé.
ALLÔ 111, La Ligne Verte « Allo 111 » lancée au Togo le 14 janvier 2009, sous l'égide du Ministère de l'Action Sociale, en partenariat avec les acteurs impliqués dans la protection de l'enfant, est un numéro de téléphone gratuit  pour la protection de l'enfant.
La Commission Nationale d’Accueil et de Réinsertion sociale des Enfants victimes de traite au Togo (CNARSEVT) au sein du ministère du travail et de la sécurité sociale et ses démembrements dans les régions et préfectures. Cette commission est chargée de coordonner la prise en charge des enfants victimes de traite, de superviser la réinsertion des enfants victimes et de centraliser les informations et les données sur les enfants victimes ;

La Commission Nationale Anti Drogue (CNAD)
Le Comité Directeur National (CDN) pour l’abolition du travail des enfants et ses démembrements régionaux.
La Commission Nationale d’Adoption  d’Enfants (CNAE).
En ce qui concerne les institutions indépendantes, on note :
La Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH)  créée en 1987 et réorganisée par la loi organique  n°2005-004 du 09 février 2005 qui a pour attribution d’assurer la promotion et la protection des droits de l’homme et la vérification des cas de violation. La question de la protection de l’enfant a retenu l’attention de la commission qui a créé une division technique pour la protection des droits de l’enfant ; Cette division travaille en étroite collaboration avec les organisations et institution de protection des droits de l’enfant. Malgré ces avancées, il n’existe aucun mécanisme de recevabilité des plaintes des enfants.
La Haute Autorité de l’Audiovisuelle et de la Communication (HAAC) est créée le 21 août 1996 et réorganisée par la loi organique n°2004-021. Elle joue un rôle essentiel dans la lutte contre la vente, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants par sa contribution en matière de réglementation de la diffusion des spots ou des films à caractère pornographique. C’est ainsi que par décision n°003-HAAC/08-P du 14 avril 2008 portant contrôle des publicités sur les médias, tous les spots et productions visuelles doivent être visualisés et accepté par la HAAC avant leur diffusion sur les médias. Malheureusement nous remarquons que beaucoup de chaines passent des films, feuilletons et autres spots non adaptés à l’éducation des enfants à des heures de grandes audiences.
Les Organisations non gouvernementales (ONGs) 
Elles sont estimées sur le plan national à 192 ONG nationales et Organisations Internationales et sont très actives dans le domaine de la protection de l’enfant notamment en matière de lutte contre la vente des enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. Celles qui traitent des questions soulignées par le protocole sont estimées à plus d’une cinquantaine et se retrouvent à travers le RELUTET, le ROMAESE et le RESAEV.
II- INTERDICTIONS ET QUESTIONS CONNEXES
Aux termes de l’article 2 du code de l’enfant, un enfant s’entend par tout être humain âgé de moins de dix huit (18) ans. Cette définition est prise en compte dans la détermination des infractions contenues dans le code de l’enfant, y compris celles relatives à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.
Le code de l’enfant, à travers les dispositions de ses articles 353 à 427 contenus dans son sous-titre IV intitulé: la protection de l’enfant contre les violences, donne plusieurs qualifications pénales à des faits répréhensibles, afin de pouvoir réprimer toute personne, qui en serait auteur à l’égard de l’enfant. L’auteur d’une infraction commise sur mineur peut être poursuivi et condamné à une peine qui varie selon la gravité des faits. Mais s’agissant particulièrement des infractions d’exploitatioin sexuelle des enfants, le législateur a été très répressif, surtout lorsque le mineur est âgé de moins de 15 ans. 
Cependant, il est difficile d’apprécier l’âge des enfants victimes étant donné que plusieurs enfants n’ont pas d’acte de naissance.
La loi du 16 mai 1984 relative à la protection des filles et des garçons inscrits dans un établissement d’enseignement ou centre de formation professionnelle incrimine le fait de mettre une fille enceinte ou d’entretenir des relations sexuelles suivies avec une fille ou un garçon inscrit dans les établissements scolaires ou professionnels. Il est utile de noter que le code de l’enfant a marqué un progrès par rapport à cette loi en qualifiant ces relations sexuelles  comme des abus sexuels punis  par des peines supérieures à celles prévues par cette loi (art 396). Par conséquent, les tribunaux ne devraient plus appliquer les dispositions de cette loi du 16 mai 1984. 
Malheureusement, pour favoriser certains auteurs d’infractions, des juridictions en font application au détriment des dispositions du code de l’enfant plus favorables à l’enfant, plus répressives pour les auteurs. 
A titre d’exemple, par jugement rendu le 14 janvier 2011, le tribunal  de 1ère instance de Vogan a condamné à un an d’emprisonnement avec sursis, un enseignant de 59 ans qui a abusé sexuellement d’une fillette de 13 ans,  élève de son état. Il s’en est suivi une grossesse que le prévenu a fait évacuer par automédication. La décision du tribunal s’est fondée sur la loi du 16 mai 1984 au détriment des dispositions du code de l’enfant qui doivent s’imposer en la matière.

L’application correcte du code de l’enfant en l’espèce devrait servir à dissuader les éventuels candidats aux abus sexuels sur les enfants. 
Par rapport à la prostitution, il existe à Lomé et dans certaines villes de l’intérieur du pays des maisons closes clandestines où vivent des travailleuses de sexe parmi lesquelles on trouve des filles mineures. Malheureusement, l’Etat n’a mis en place aucun dispositif de détection de ces lieux, de démantèlement des réseaux et de punition des proxénètes.
Beaucoup d’enfants évoluent dans le travail de sexe. Pourtant, aucun mécanisme de retrait et de prise en charge de ces enfants n’est mis en place par l’Etat.  Selon une étude intitutlée « analyse diagnostic de la situation générale  de l’ESEC dans la commune de Lomé » réalisée par le centre la providence et l’ONG JATO en 2010, il ressort que, sur un échantillon de 150 travailleuses de sexes, 93 filles  soit 62% ont un âge compris entre 10 et 17 ans ; 7 filles ne connaissent pas leur âge ; 10 filles ont réfusées de donner leur âge et 30 autres ont donnés  un âge fantaisiste.
De même, un contrôle systématique des clubs vidéo n’est pas organisé afin de dissuader les tenanciers et empêcher les enfants de visualiser des films à caractère pornographique diffusés dans leurs clubs. Il en est de même pour les cybercafés. En outre, on note la prolifération des vidéo clubs installés parfois à proximités des écoles. Dans ces vidéo clubs, sont diffusés des films à caractères pornographiques à l’intention d’un public composé en grande partie de mineurs qui désertent les classes  aux heures de cours.
Malgré les dispositions légales prévues dans le code de l’enfant en ses articles 400 et 401, on constate le non respect de ces dispositions par  les médias d’Etat et les organes de presse privés à travers l’inobservation des signalements d’interdiction sur le petit écran concernant certains films à caractère exhibitionniste.  Au Togo, les copies de CD à caractère pornographique sont acessibles à tous.
Les peines prévues pour les infractions citées dans le protocole ainsi que les mesures atténuantes et aggravantes qui peuvent être évoquées dans leur mise en œuvre sont les suivantes :

· La vente : l’Article 421 du code de l’enfant stipule que quiconque livre un enfant à la vente sera puni d’une peine de 05 à 10 ans de réclusion criminelle et d’une amende de cinq millions (5 000 000) à dix millions  (10 000 000) de francs CFA.
La peine sera portée au double si la vente entraîne la disparition ou la mort de l’enfant, sans préjudice des dispositions du code pénal (Article 422). 

Toutefois, le code de l’enfant ne définit pas ce qu’est la vente d’enfants. Par contre, la protitution des enfants  et la pornographie mettant en scène des enfants ont été définies respectivement aux articles 389 et 392 du code de l’enfant et sont pleinement conformes aux dispostions du protocole Facultatif et sont sévèrement reprimés par le code pénal.
Dans la pratique, malgré ces dispositions pénales, la vente d’enfants en guise de remboursement de dettes est socialement tolérée dans certaines communautés.
· La prostitution des enfants est punie de un (01) à cinq (05)  ans d’emprisonnement et d’une amende de cent mille (100.000) à un million (1.000.000) de francs CFA.

La peine pourra être portée jusqu’à dix (10) ans de réclusion, si l’enfant livré à la prostitution est âgé de moins de quinze (15) ans.
À ce jour, il n’existe pas de cas connu de jugement relatif à la prostitution des enfants.

· La pornographie mettant en scène des enfants est punie de cinq (05) à dix (10) ans d’emprisonnement. 

À ce jour, il n’existe non plus de cas connu de jugement relatif à la pornographie mettant en scène des enfants.
Le rapport Etat a mentionné qu’à la suite de son interpellation pour vie de débauche avec les jeunes filles, le restaurant « OKAVANGO » du Français PH. D. a été fermé à Lomé. 

Il s’est agi effectivement d’une affaire parmi les rares cas  qui ont attiré l’attention d’une grande partie de la population. Mais, il est déplorable de noter que l’Etat qui dispose des moyens de pressions internationaux dans le cadre des accords bilatéraux et multilatéraux n’a pu user de ses moyens pour que la victime rentre pleinement dans ses droits et que réparation lui soit faite. Une fois le coupable rapatrié en France officiellement pour raison de maladie, aucune suite n’a été donnée à l’affaire bien qu’il fût prévu un dédommagement de vingt millions (20 000 000) FCFA à la victime.

Ceci a créé un précédent encourageant pour de potentiels candidats à la pédophilie, à l’abus et à l’exploitation sexuelle  des enfants. 
D’autres infractions prévues par le code de l’enfant qui peuvent être rapprochées des trois visées par le protocole peuvent être citées. Il s’agit de :
· La corruption de la jeunesse

· Le mariage des enfants

· La traite des enfants.
 La corruption de la jeunesse qui est punie de 02 à 05 ans d’emprisonnement. Elle est définie comme : 

a- le fait par un majeur d’organiser des réunions comportant des exhibitions à caractère sexuel ;

b- l’incitation occasionnelle de l’enfant à la débauche (article 399 du code de l’enfant).

Quiconque par des paroles, des écrits et tous autres moyens de communication diffuse ou fait diffuser publiquement par un enfant  des incitations à des pratiques contraires aux bonnes mœurs sera punie de 06 mois à 02 ans d’emprisonnement et d’une amende de 20000 à 200 000 francs CFA (Art. 400)
Les éléments qui peuvent constituer une situation aggravante, aux termes des articles visés ci-dessus sont les suivants:

· La disparition ou la mort de l’enfant (vente)

· L’âge de l’enfant (moins de 15 ans - pornographie mettant en scène les enfants)

· Pour la corruption de la jeunesse : lorsque l’auteur des faits est un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par une personne qui a autorité sur l’enfant.

Aucune situation aggravante n’est prévue pour l’infraction de la prostitution des enfants
On peut évoquer des situations atténuantes dans le cas où l’auteur est un enfant. Il est pénalement irresponsable lorsqu’il a 14 ans, et lorsqu’il s’agit d’un enfant de plus de 14 ans, il bénéficie d’un régime de responsabilité atténué. Il doit bénéficier prioritairement de mesures éducatives.  Lorsque  l’infraction est un crime ou lorsque l’enfant est en situation de récidive, le juge peut, par une décision spécialement motivée, prononcer une peine d’emprisonnement pour l’enfant ayant dépassé 16 ans et même, dans ce cas, la peine ne doit pas excéder la moitié du maximum applicable aux délinquants majeurs ou dépasser un total de 10 ans d’emprisonnement.
Par ailleurs, le Code  stipule en son article 267 : « Le mariage des enfants est interdit. L’âge de la nuptialité est fixé à dix-huit (18) ans révolus. Cependant, le président du tribunal de première instance peut accorder des dispenses aux enfants des deux sexes âgés de seize (16) ans révolus pour motifs sérieux.». Or,  l’article 270 alinéa 1 dispose: « L’enfant même âgé de seize (16) ans ne peut contracter le mariage sans l’autorisation de ses père et mère ou, à défaut, de la personne qui, selon la loi, a autorité sur lui »  
De plus, l’article 267  alinéa 2 ne précise pas le contenu de « motifs sérieux » à partir desquels  le président du tribunal de première instance peut accorder des dispenses de mariage aux enfants âgés de 16 ans.

La persistance du mariage précoce et/ou forcé  des enfants dans plusieurs communautés togolaises  témoigne de l’impunité des auteurs  et de leurs  complices puisque le Code de l’enfant  déclare  en son article 269 alinéas 2, dans le cas où l’enfant âgé de 16 ans ne consent pas personnellement au mariage, ce mariage «… est nul et tout acte sexuel imposé est un viol.» 

En effet, très peu de cas de mariage forcé et/ou précoce ainsi que la vente d’enfants, sont dénoncés à la justice parce que les familles préfèrent régler les problèmes à l’amiable. Et même, au niveau de la justice, les médiations pénales sont préférées aux peines de prison.

Il est  signalé par ailleurs, la pratique de Sororat cadette
 impliquant des enfants dans certaines parties du Togo notamment dans les régions centrale,  de la Kara et au sud – est Maritime. Ces pratiques, même si elles ne sont pas répandues, existent dans des communautés.                                                                                                                            
Pour ce qui est de la traite des enfants, elle est définie comme le recrutement, l’enlèvement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil, à l’intérieur comme à l’extérieur du territoire national, d’un enfant aux fins de son exploitation.

L’exploitation s’entend notamment :

a. de l’activité sexuelle au profit d’autrui ;

b. du travail forcé ;

c. 
de l’esclavage ou pratiques analogues à l’esclavage ;

      d. 
du prélèvement d’organes.
 Selon l’article 412 du code de l’enfant, sont punis d’une peine d’emprisonnement de deux (02) à cinq (05) ans et d’une amende de un million (1.000.000) à cinq millions (5.000.000) de francs CFA ou de l’une de ces deux peines, les auteurs et complices de traite d’enfants, quels que soient les lieux de départ et de destination de ces enfants.
En dépit des efforts du gouvernement togolais pour renforcer le cadre légal de protection des enfants contre l’ESEC, dans la pratique, la mise en œuvre de ce solide cadre légal réprimant les formes d’exploitation sexuelle des enfants est malheureusement défaillante. Par conséquent, les enfants victimes d’ESEC ne bénéficient pas pleinement de leur droit à la protection contre l’exploitation sexuelle tels que définis dans la législation togolaise, ce qui constitue une priorité pour les autorités togolais et les acteurs de la société civile.

 

III- PROTECTION DES DROITS DES VICTIMES
Un enfant victime est donc tout être humain âgé de moins de 18 ans qui a subi toute sorte de violences ou de sévices de la part de ses parents ou de toute autre personne qui en a la garde ou qui en a la charge, mais également de la part des personnes extérieures à son entourage familial c'est-à-dire des tiers.
La protection judiciaire des enfants victimes est dévolue aux juridictions de droits commun.  Ce n’est que dans le cas où l’auteur est un enfant que le tribunal pour enfants est saisi ou dans le cas où un enfant est coauteur ou complice avec des adultes.
Lorsqu’un enfant est victime de violence ou d’exploitation sexuelle, ni le code de procédure pénale, ni le code de l’enfant togolais n’ont prévu de procédure spécifique de saisine des juridictions compétentes. C’est la même procédure qui s’applique que ce soit à un enfant ou à un adulte. Toutefois, il convient de relever que lorsqu’il s’agit des enfants victimes, le législateur a prévu des circonstances aggravantes à l’égard des auteurs. 

Il y a lieu de faire remarquer, par ailleurs, que la mission d’enquêter est prévue par l’article 43 et suivants du Code de Procédure Pénale (CPP). Ainsi les services enquêteurs ont pour mission première de :

· constater les infractions,
· en rassembler les preuves,
· en rechercher les auteurs.
Cependant, l’insuffisance de ressources des services de police rend difficile toute recherche des auteurs. La charge de la collecte des preuves  incombe le plus souvent à la victime.
Une autre lacune du cadre juridictionnel réside dans la non spécialisation des acteurs judiciaires alors que l’un des principes de la justice des mineurs, dont le concept s’étend aujourd’hui aux enfants victimes, est la spécialisation non seulement des acteurs mais aussi l’établissement de procédures spécifiques pour les enfants auteurs et les enfants victimes. Le code de l’enfant a établi une procédure spécifique pour les enfants auteurs d’infraction mais la prise en charge judiciaire des enfants victimes connaît des insuffisances.

Le système judiciaire togolais est miné par la corruption. Les procédures diligentées contre les auteurs de violences ou d’abus sexuels à l’égard des enfants  n’aboutissent que dans peu de cas en raison des interférences politiques ou de l’effet de la corruption. Cette situation est un frein à la dénonciation car les victimes, en plus de la lenteur des procédures judiciaires  doivent également faire face au laisser aller et au manque d’intérêt des acteurs judiciaires. Il faut aussi relever les effets de la banalisation des cas dénoncés aux services de la police et de la gendarmerie.

Le programme de modernisation de la justice contribue à renforcer l’efficacité du système judiciaire en matière de protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Son sous programme 4 prévoit le renforcement du tribunal de Lomé mais aussi l’extension et la création des tribunaux pour enfant à l’intérieur du Pays notamment dans les chefs lieux des régions. Cependant, 05 ans après le démarrage du programme national de modernisation de la justice, rien n’est fait dans ce sens.
En somme, si les lois et règlements qui  régissent la manière dont le système de justice pénale traite les enfants victimes prennent en compte l’intérêt supérieur de l’enfant, dans la pratique, l’application de ces lois n’est pas effective. 
Beaucoup de cas restent impunis, soit parce que la population manque toujours de culture de dénonciation, soit parce que les gens se rendent compte que les auteurs présumés ne sont pas inquiétés  même lorsqu’ils sont dénoncés, faisant ainsi fi de l’intérêt supérieur de l’enfant surtout si ces auteurs sont des personnes influentes dans la hiérarchie sociale. Ces personnes influentes, du fait de l’impunité, utilisent souvent tous les moyens surtout la corruption ou les menaces sur les familles des victimes pour faire arrêter la procédure.
A titre d’exemple, le cas du viol présumé d’un député à l’Assemblée Nationale sur une mineure de 16 ans en 2008. La plainte a été portée à la justice et les ONG se sont vraiment impliquées mais l’affaire  n’a pas pu aboutir. Des responsables d’ONG ont même fait l’objet de menaces.  Dans ces genres d’affaires, on note une partialité notoire des magistrats qui sont censés dire le droit  ainsi qu’une interférence du pouvoir et la corruption.
Parfois, certaines ONG ne reportent pas systématiquement des cas au niveau de l’autorité judiciaire.

Lorsque des cas de violences et  surtout d’exploitation sexuelle  sont dénoncés à la police, celle-ci subit des pressions pour relâcher les auteurs. Sous cette pression, la police se sentant incapable de relâcher le présumé coupable de son propre chef surtout  lorsque l’affaire est suivie par une ONG,  va jusqu’à suggerer  aux plaignants de retirer l’affaire pour la régler à l’amiable afin d’en dégager toute responsabilité. 
Les services étatiques identifient réellement et réfèrent des cas d’enfants exploités sexuellement ou victimes de traite aux ONG. Celles – ci ont une faible capacité de mobilisation de fonds pour mener les activités tant pour la prise en charge des enfants à risques ou victimes de la vente, de la prostitution des enfants ou de la pornographie mettant en scène des enfants que pour d’autres formes d’abus.
 L’Etat n’a à ce jour aucun centre d’accueil fonctionnel pour accueillir les enfants victimes de violences ou d’exploitation. Toutefois, lorsque des cas d’abus sur les enfants sont dénoncés à la justice, les victimes sont confiées effectivement aux centres d’accueil crées par les OSC nationales qui fonctionnent avec les moyens de bord. 
De surcroît, les centres d’accueil des victimes doivent offrir à chaque catégorie d’enfants victimes, un paquet minimum de services définis par l’Etat. Les services souvent fournis par les ONGs aux enfants victimes des pratiques proscrites par le protocole facultatif sont : l’hébergement, la nourriture, les soins sanitaires,  l’assistance psychologique, l’assistance juridique.
La grande difficulté à laquelle les ONG sont confrontées dans les cas de prise en charge des enfants en situation  consiste en ce qu’elles sont contraintes de payer d’abord mille (1000) francs CFA  à la justice comme frais d’autorisation de garde d’enfants. Ce qui pèse sur leur budget au cas où il y a plusieurs enfants à accueillir dans leurs centres. En ce qui concerne particulièrement les enfants victimes de viol ou d’exploitation sexuelle, les ONG  sont obligées de payer de fortes sommes pour les analyses médicales et trente mille (30 000) francs CFA comme frais d’expertise médicale. Ce qui décourage parfois la poursuite de la procédure judiciaire et médicale surtout s’il s’agit des petites ONG dont les budgets sont très limités. 

Le rapport Etat au point 138 déclare que l’identité complète d’une victime a été exposée par la presse dans une affaire d’abus sexuel.

Il est vrai que la  presse togolaise est très peu formée sur la protection de la vie privée des enfants lors des  couvertures médiatiques des procès impliquant ces derniers malgré, la mise en place d’un réseau des journalistes pour les droits de l’enfant. Cette  presse a réellement fait sensation lors d’un procès concernant l’abus sexuel sur une mineure. 

Toutefois, aucune mesure n’a été prise par l’Etat à l’encontre de cette presse qui a connu une dérive punie par la loi. 

A l’analyse, il n’existe pas de façon très claire dans la législation togolaise tel qu’évoqué dans le rapport Etat aux points 137 à 140, des mesures particulières garantissant la sécurité des enfants victimes ainsi que celle de leurs familles, des personnes qui témoignent en leur nom, des personnes ou organisations qui s’occupent de prévention et / ou de la protection et de la réadaptation des enfants victimes. Les mesures existantes ne sont même pas traduites dans les faits. Les organisations qui s’occupent en particulier de l’accueil et de la prise en charge des enfants n’ont aucune garantie de sécurité lorsqu’elles accueillent les enfants victimes, lorsqu’elles portent plainte ou s’occupent de la prévention des infractions visées par ce protocole. Les travailleurs sociaux des ONG craignent souvent pour leur vie lorsqu’il s’agit d’intervenir pour certains cas. Il en est de même pour les familles des victimes qui hésitent à dénoncer les cas de violences sur leurs enfants par crainte de représailles. 

 Dans l’affaire du pédophile  français J-CI évoquée dans le rapport Etat aux points 142 à 149, aucune suite n’a été donnée par rapport aux complices du coupable qui ont agressé  l’enfant victime. De plus, mis à part le fait que l’enfant a été ramené dans son village  chez ses parents où d’ailleurs il n’y a pas de garantie de sécurité évidente, aucune autre mesure de réinsertion sociale réussie et de protection de la victime n’a été prise. L’enfant laissé pour compte a dû revenir à Lomé où il fut agressé par les complices de son bourreau qui malheureusement n’ont jamais été inquiétés.
Dans les familles, la vie privée des enfants n’est pas toujours reconnue par leurs parents, étant donné que les enfants vivent sous leur tutelle. Cela s’explique par la conception traditionnelle de la socialisation de l’enfant où, même âgé, l’enfant dépend toujours de ses parents et n’a pas de vie privée propre.

En dépit des dispositions légales contenues dans le code pénal et dans la loi N°91-14 du 9 juillet 1991 portant statut spécial des personnes de la police de la République, il n’est pas rare de voir divulguer les informations concernant un enfant victime en toute impunité aussi bien  à la phase de l’enquête préliminaire qu’au niveau du parquet puisque c’est maintenant qu’avec le code de l’enfant et les efforts de BICE Togo que la question de la justice pour mineure est en train d’être adressée par les juges. 

Par ailleurs, il faut remarquer que les deux cas cités dans le rapport de l’Etat aux points 137 – 149 sont la partie visible de l’iceberg puisqu’il existe beaucoup de cas qui ne sont pas ester  en justice. 
Généralement, la procédure de dédommagement des victimes mineures  n’aboutit pas. En ce qui concerne le cas du prévenu  décédé en prison, l’action en réparation s’est arrêtée ce qui est anormale. Pour ce qui est de l’affaire Ph. D., signalons que la victime n’est pas  jusqu’à ce jour dédommagée bien que le restaurant a rouvert en changeant juste le nom et fonctionne en plein régime.
Dans le cadre de la réinsertion sociale, même si dans les communautés, les sujets concenant la vente d’enfant, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants sont tabous, il est évident que les communautés ont connaissance de ces actes et au lieu de protéger l’enfant victime, il est plutôt stigmatisé.   
A- Compétence territoriale et extraterritoriale des juridictions togolaises

Les juridictions nationales ne sont jamais compétentes lorsque l’infraction est commise à l’étranger par une personne dont la nationalité n’est pas togolaise et sur la personne d’un enfant togolais. Les infractions concernant l’ESEC étant en règle générale des délits, le principe de double pénalisation reste une condition pour que les juridictions nationales soient compétentes lorsque l’infraction a été commise à l’étranger. Dans un tel cas, la poursuite ne peut être intentée que sur la plainte de la victime ou après dénonciation des faits par l'autorité du pays où a été commis le fait.

 

En vertu des articles 5 et suivants du Code pénal, les tribunaux togolais sont compétents pour connaître de toute infraction commise sur le territoire togolais. L'infraction est réputée commise au Togo si une partie au moins des actes qui la constituent ou les faits de complicité de l'action principale ont été accomplis au Togo. 

Les tribunaux togolais sont compétents pour juger tout fait qualifié de crime par la loi togolaise commis à l'étranger par un Togolais d’une part, et pour juger tout délit commis à l'étranger par un Togolais si le fait est également punissable par la loi du pays où il a été commis. Les dispositions relatives à l’ESEC étant pour la plupart passible de peines correctionnelles, la double pénalisation est, en générale, la règle pour que les juridictions nationales soient compétentes lorsque l’infraction a été commise à l’étranger. Ces dispositions sont applicables même lorsque l’inculpé n'a acquis la nationalité togolaise que postérieurement au fait poursuivi. Il n’est pas fait mention du cas du résident. Cependant, l’article 403 du Code de l’enfant dispose que « lorsque les agressions sexuelles sont commises à l’étranger contre un enfant par un togolais ou par une personne résidant habituellement sur le territoire togolais, la loi togolaise s’applique » : l’expression agression sexuelle n’étant pas définie il est impossible d’affirmer que les juridictions nationales sont compétentes lorsque l’infraction d’ESEC a été commise à l’étranger par un résident togolais. La poursuite ne peut être intentée que sur la plainte de la victime ou la dénonciation des faits par l'autorité du pays où ils ont été commis.

Il n’est fait aucunement mention du cas où la victime est de nationalité togolaise : les autorités nationales ne sont alors jamais compétentes lorsqu’une personne de nationalité togolaise est victime à l’étranger d’ESEC si l’auteur n’est pas de nationalité togolaise. Dans l’ensemble des cas exposés – lorsque l’infraction est commise partiellement ou totalement à l’étranger – la poursuite n’est intentée qu’après requête du Ministère public, laquelle est nécessairement précédée d’une plainte de la partie offensée ou d’une dénonciation officielle de l’Autorité du pays où le fait a été commis. La possibilité de saisir le Ministère public afin de poursuivre l’auteur présumé d’un acte d’ESEC est très restreinte : si la victime est togolaise, les juridictions du Togo ne seront pas compétentes, ce qui restreint considérablement le champ d’application de cette dernière disposition.   

B- Extradition

Le droit commun de l’extradition  au Togo est régi par la loi du 10 mars 1927. La législation togolaise relative à l’extradition des auteurs d’infractions concernant  l’exploitation sexuelle des enfants est globalement satisfaisante. Toutefois, une personne coupable d’actes qualifiable d’infraction concernant l’ESEC peut échapper à toute poursuite. D’une part, la législation togolaise n’oblige pas les juridictions nationales à poursuivre l’individu qui n’a pas été extradé notamment pour des raisons de nationalité ou politique. D’autre part, dans le cas où l’infraction est commise à l’étranger par un non ressortissant et sur une victime de nationalité togolaise, les juridictions du Togo ne sont pas compétentes en vertu des dispositions relatives à l’application de la loi dans l’espace. De plus, dans ce dernier cas, la double incrimination constitue toujours une condition de l’extradition pour des délits liés à l’ESEC et aucun traité ne vient assouplir cette règle à l’égard de certains Etats notamment en matière de traite. Cette constatation est d’autant plus pertinente que la législation togolaise n’est pas pleinement conforme au droit international : des actes tels que les infractions liées à la pornographie mettant en scène des enfants ne sont pas réprimés par le droit national si bien que les autorités ne peuvent pas poursuivre un individu qu’elles ont refusé d’extrader pour un motif non couvert par la loi nationale. Elles n’ont alors d’autres choix que de remettre la personne en liberté.

 

Le droit commun de l’extradition  au Togo est régi par la loi du 10 mars 1927 relative à l’extradition des étrangers[i]. Cette loi est d’application subsidiaire : son article 1 dispose que ses dispositions ne s’appliquent qu’en l’absence de tout traité international ayant trait à l’extradition ou lorsque celui-ci ne traite pas l’ensemble des aspects de l’extradition.   

L’extradition d’un non ressortissant  par le gouvernement togolais est subordonnée d’une part à l’existence d’une poursuite intentée par l’Etat requérant ou d’une condamnation prononcée par ses juridictions, et d’autre part à la présence de l’individu concerné sur le territoire togolais. 

Ladite infraction, cause de la demande d’extradition, doit soit avoir été commise soit sur le territoire de l’Etat requérant par un sujet de cet Etat ou par un étranger, soit commise en dehors de son territoire par un sujet de cet Etat, soit, enfin, commise en dehors de son territoire par un individu étranger à cet Etat, quand l’infraction est au nombre de celles dont la loi togolaise autorise la poursuite au Togo alors même qu’elles ont été commises à l’étranger. Nous renvoyons dans ce dernier cas aux dispositions évoquées au sein du sous-paragraphe relatif à l’application de la loi dans l’espace. 

Le fait donnant lieu à l’extradition doit être puni par la législation togolaise d’une peine criminelle ou correctionnelle ; dans ce dernier cas, la peine maximale encourue doit être de deux ans de prison minimum ou, s’il s’agit d’un condamné, la sentence prononcée préalablement par les juridictions de l’Etat requérant doit être équivalente à au moins deux mois de prison. Les faits constitutifs de tentative ou de complicité sont soumis aux règles précédentes à condition qu’ils soient punissables d’après la loi de l’Etat requérant et d’après celle de l’Etat requis.

Enfin, en vertu de la Constitution togolaise, le Togo n’extrade pas ses ressortissants.

Le Togo est, de surcroit, partie à des traités bilatéraux et multilatéraux de coopération en matière judiciaire qui régissent directement le droit de l’extradition avec ses homologues cocontractants. Citons notamment : la Convention générale de coopération en matière de justice signée à Tananarive en 1961, la Convention d’extradition signée le 6 aout 1994 à Abuja par les chefs d’Etat et de gouvernement de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest[ii]ou encore l’Accord de coopération en matière de Police criminelle entre les Etats membres de la CEDEAO signée le 19 décembre 2003 à Accra.

Ces textes n’apportent aucune modification majeure quant aux règles relatives à l’extradition précédemment énoncées. Rappelons, enfin, l’existence de l’article 5 du Protocole facultatif qui traite de l’extradition pour les faits d’ESEC. Le Paragraphe 5 de cet article stipule : « si une demande d’extradition est présentée au motif d’une infraction [concernant l’ESEC], et si l’Etat requis n’extrade pas ou ne veut pas extrader, à raison de la nationalité de l’auteur de l’infraction, cet Etat prend les mesures voulues pour saisir ses autorités compétentes aux fins de poursuites ». Or, la loi de 1927 susvisée n’oblige pas les autorités publiques à poursuivre l’individu concerné par la demande d’extradition refusée à l’Etat requérant. La lettre de l’article 5 affirme le contraire : ceci pose un sérieux problème dans le cas où le droit togolais ne couvre pas l’ensemble des infractions liées à l’ESEC et mentionnées dans le Protocole facultatif. Dans un tel cas, le ressortissant togolais peut rester à l’abri de toute poursuite judicaire engagée à son encontre et ce malgré l’existence de l’article 10 de la Convention de1994 concernant l’extradition.

 

IV- PREVENTION

Le point 175 du rapport Etat  ne concerne pas la prévention. 
En termes de prévention, plusieurs actions sont menées par l’Etat et la Société Civile pour former les magistrats, les auxiliaires de  justice, les travailleurs sociaux, les médias, les forces de l’ordre et de sécurité et les enfants eux-mêmes sur les droits de l’enfant en général et la protection des enfants vulnérables en particulier.

Des actions de sensibilisation des populations sont menées sur le terrain et à travers les médias. 

 Le gouvernement et la Société civile ont fait la vulgarisation du Code de l’enfant mais ceci n’a pas atteint une large opinion nationale. Le Code de l’enfant n’a pas été largement disséminé. Ceci est dû à une insuffisance de collaboration entre l’Etat et les ONG qui sont plus proches des communautés, et qui sont disponibles et disposées à œuvrer pour que les populations connaissent les textes qui protègent les enfants. 
L’ignorance des dispositions de la loi entraine le manque ou la rareté de  dénonciation des infractions visées aux termes de ce protocole.  L’absence de dénonciation ne signifie donc pas que les infractions visées par le protocole facultatif ne sont pas commises.
ll faut souligner qu’il n’existe aucun programme national harmonisé de lutte contre les différentes formes d’exploitation sexuelle des enfants.
Toutefois, une politique nationale de protection sociale de l’enfant  assortie d’un plan stratégique 2010- 2015 est élaborée mais  tarde à être adoptée.

Les ONG ont réalisé plusieurs formations des acteurs sociaux et mené des campagnes de sensibilisation relatives aux droits de l’enfant en général et à certains aspects du protocole facultatif en particulier. A titre d’exemples :
· FODDET  a piloté dans la région Maritime et à Lomé avec ses réseaux membres, un projet intitulé « Projet d’Amélioration de la Jouissance des Droits de l’Enfant (PAJDE) » financé par l’Union Européenne. Dans la mise en œuvre de ce projet, des OPJ, magistrats, Avocats, relais communautaires (CVD, Notables, leaders d’opinions),  des OSC et des enfants pairs éducateurs ont été formés. Ce projet aussi a permis l’installation des comités de veille et l’organisation des campagnes de sensibilisation dans les communautés. Ces formations et sensibilisations ont porté sur la protection sociale des enfants et la protection juridique des enfants victimes d’abus et de violence sexuels. 
· Bice-Togo, à travers son programme intégré de promotiom et de protection des droits fondamentaux des enfants notamment des filles en situation d’extrême pauvreté et/ou victimes d’exploitation au Togo financé par l’UE, la Fondation OAK, et l’UNICEF, a contribué au renforcement des capacités des structures communautaires des enfants, des leaders communautaires, des magistrats et a mené des actions de sensibilisation et d’éducation des populations sur la prévention des violences envers les enfants. Plus spécifiquement une campagne nationale sur le thème « Parler et agir pour protéger les enfants contre les violences et abus  sexuels à l’égard des enfants » a été menée en 2008 en collaboration avec les travailleurs sociaux, les ONG, les acteurs judiciaires et les médias. Ce projet a couvert la commune de Lomé et la partie Sud-Est maritime.
· WAO-Afrique a mène, un projet intitulé « Projet de partenariat Jeunesse » qui consiste à sensibiliser les jeunes et les enfants essentiellement sur l’exploitation des enfants à des fins commerciales. Le projet « Make IT Safe » financé  par ECPAT International  a permis de  sensibiliser les tenanciers de Cybercafés sur les dangers de la pornographie sur l’internet. Ces tenanciers, depuis lors, interdisent l’ouverture des pages pornographiques sur leurs ordinateurs à Lomé et dans les cinq(5) chefs lieux des régions.

· ROMAESE, avec l’appui financier d’ECPAT International et UNICEF, a formé les acteurs sociaux et sensibilisé les communautés et les enfants sur l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales à Lomé et dans la préfecture de Sotouboua.

· RELUTET, avec l’appui financier de l’UNICEF, a formé sur l’ensemble du territoire, 320 clubs d’enfants dans les écoles primaires. Il conduit un projet en faveur des enfants et des  communautés pour la prévention de la traite des enfants avec l’appui  financier et technique d’USDOL, BIT/IPEC et PLAN Togo.
· PROVIDENCE et l’ONG JATO ont exécuté le projet de lutte contre l’exploitation sexuelle commerciale des enfants dans la commune de lomé avec l’appui financier du BIT/IPEC. Le projet concernait la prévention du phénéomène, la prise en charge des enfants victimes et à risque et l’amélioration des connaissances sur le phénomène de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants à travers la recherche action.
En ce qui concerne le volet prévention de ce projet, il s’est focalisé sur la formation des CDQ, des chefs traditionnels et de quartiers, des enseigants, des agents du secteur du tourisme et de l’hôtellerie, des agents sociaux, des médias, des agents des forces de l’ordre et de sécurité,  des patrons et patronnes d’ateliers. On peut aussi noter les sensibilisations de proximité et des Emissions radiophoniques orgnisées à l’intention des élèves, apprentis et les parents.
PSI Togo, à travers le Projet Petite sœur à sœur (PSAS) a depuis le début en 2007 assuré la réinsertion socioprofessionnelle de 17 jeunes filles en coiffure, tresse et couture.

En 2008, au niveau du volet plaidoyer, PSAS a élaboré 5000 dépliants pour sensibiliser la communauté togolaise sur les risques liés aux relations intergénérationelles et 10 000  autres pour sensibiliser les décideurs politiques sur la nécessité de protéger et promouvoir les droits de la jeune fille vulnérable.

Des journées de réflexion et des plaidoyers ont été organisées chaque année, à l'endroit d'environs 200 leaders communautaires, dans le but de les impliquer dans la promotion des droits de la jeune fille. En 2009, 200 responsables de CVD (Comité Villageois de Développement) ont été formés sur le contenu du code de l'enfant, relatif aux abus et exploitations sexuelles des enfants.

Les moyens utilisés sont, entre autres, les affiches, les prospectus, pamphlets, livrets, autocollant, T-shirt, les émissions radio télévisées, Spots publicitaires, les communications de masses et les approches individuelles.  
Il faut noter que le  protocole facultatif sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène  des enfants n’est pas vulgarisé au Togo. 
Au Togo, les clubs  d’enfants et les CLP juniors sont aussi créés par les ONG. Les enfants organisés en clubs sont renforcés pour participer aux activités de sensibilisations et de formation de leurs pairs. Dans le souci de renforcer la protection des enfants à travers le système éducatif et d’offrir l’égalité de chance à tous les enfants, le gouvernement, depuis 2003, a procédé progressivement à la réduction des frais scolaires pour les filles. En 2008, le gouvernement a pris une mesure importante supprimant les frais scolaires dans les établissements primaires et préscolaires publics. Cette suppression a eu pour conséquence l’augmentation des effectifs. Ceci est une approche de solution à l’exploitation sexuelle de l’enfant et aux diverses formes de violence dont il peut faire l’objet.   
Au Togo, aucune action évidente n’a été engagée sur le terrain à l’endroit  de la population en vue de lui faire connaitre le phénomène de la vente d’enfant. Ce qui laisse croire que cette pratique n’existe pas. Alors que pour des raisons de remboursement de dette ou de subsistance du reste de la famille, plusieurs enfants sont remis à des personnes contre une rémunération unique avec un langage souvent tenu « je te le remets pour la vie et pour la mort ». Beaucoup affirment avoir reçu des enfants de la main de leurs parents biologiques qui les leur ont « donnés ». Lorsque des problèmes surgissent entre l’enfant « donné » et son maître, le parent en question n’arrive pas à réagir ou, plus encore, il tente souvent d’incriminer l’enfant au profit de son bourreau juste parce qu’il y a des contrats secrets qui ont été signés et qui obligent les parents à renoncer carrément à leur enfant. D’autres parents, à cause de ces accords secrets, ne demandent plus jamais d’après leur enfant une fois que celui-ci a été «  donné ». L’avenir de cet enfant ne préoccupe plus ni ses parents, ni sa famille d’accueil. Ceci explique les traitements inhumains et dégradants régulièrement exercés sur ces enfants. Cette pratique est assimilable aux formes contemporaines d’esclavage. 
Selon l’article 411 du code de l’enfant : «La traite d’enfant désigne le recrutement, l’enlèvement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil, à l’intérieur comme à l’extérieur du territoire national, d’un enfant aux fins de son exploitation.

L’exploitation s’entend notamment :

a. de l’activité sexuelle au profit d’autrui ;

b. du travail forcé ;

c. 
de l’esclavage ou pratiques analogues à l’esclavage ;

d. 
du prélèvement d’organes.»
En prévenant la traite des enfants, on agit en même temps sur l’exploitation des enfants, le travail forcé des enfants, le prélèvement d’organes  des enfants  et  donc la mise en œuvre des dispositions du protocole facultatif. 
Il n’existe pas de mécanisme national de collecte systématique de données sur la traite des enfants. Cependant des données parcellaires entre 2005 et 2010 donnent 11579 cas d’enfants victimes de traite sur toute l’étendue du territoire selon une étude réalisée par RELUTET en 2010.

De nombreux cas de traite d’enfants ont  été réglés à  l’amiable malgré l’existence des dispositions légales réprimant le phénomène. 
 La pauvreté est considérée comme la première cause de  la traite des enfants puisque les ¾ de la population vivent dans la pauvreté extrême avec des familles nombreuses difficilement nourries. Malgré les quelques rares cas de poursuite judiciaire, le  phénomène continue de prévaloir. Dans les régions centrale, de la Kara, de la Savane et des plateaux, les jeunes et les enfants ayant été envoyés en aventure au Nigéria, au Bénin, au Burkina Faso, Gabon et Niger reviennent  avec des gadgets et des biens tels que la tôle, moulin, la moto, radio et servent ainsi de modèles supposés de réussite à d’autres jeunes et  enfants qui, malgré le dispositif de sécurité que l’Etat a mis en place au niveau des frontières, partent aussi avec leurs aînés. Les parents prennent alors la pauvreté pour excuse et laissent partir leurs enfants. Ces enfants reviennent quelques années plus tard et deviennent des trafiquants d’enfants à leur tour.                                                                      
V- ASSISTANCE ET COOPERATION INTERNATIONALES

Les conditions de vie des populations demeurent précaires et préoccupantes du fait de la rupture de la coopération durant les 15 dernières années. Cependant, depuis les législatives de 2007, il y a une reprise progressive de la coopération avec les principaux partenaires au développemen. Mais les effets ne sont pas encore perceptibles en termes d’amélioration des conditions de vie des populations. Cette situation de paupérisation est un facteur favorisant les violences sur les enfants, la vente, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.

Le gouvernement, dans son  action de lutte contre la pauvreté à travers un processus participatif a adopté  en 2010, la version Complète du Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté DSRP-C qui prend en compte les objectifs du millénaire pour le développement notamment : réduire l’extrême pauvreté et la faim, assurer l’éducation primaire pour tous, promouvoir l’égalité, améliorer la santé maternelle. La mise en œuvre du DSRP-C devrait influencer les tendances pour mieux favoriser l’accès des couches vulnérables dont les enfants aux services sociaux de base, l’amélioration des conditions économiques des familles et communautés  pour réduire la vulnérabilité des enfants.  De plus, le gouvernement a décrété en 2011 la gratuité de la césarienne préservant ainsi la vie et la santé de plusieurs femmes qui décédaient en donnant la vie. Du coup plusieurs enfants devraient être protégés du fait de cette mesure parce que les enfants qui naitraient vivront avec leurs parents parce qu’ils ne seraient plus orphelins ; situation qui les exposait à une plus grande vulnérabilité.

Mais dans la pratique, la mise en œuvre de cette mesure connait des insuffisances parce que la gratuité n’est pas totale et n’est pas étendue à toutes les formations sanitaires,  en l’occurrence les cabinets et cliniques médicaux privés.
Notons que Le minimum d’assistance apportée en matière de traite par l’Etat ne va qu’aux enfants accueillis par la CNARSEVT. Le grand nombre de victimes prises en charge par les ONG ne reçoit pas toujours de  soutien financier de la part de l’Etat. Certaines ONG ne disposant souvent pas de moyens financiers suffisants et permanents, font des actions qui ne permettent pas vraiment de garantir l’intérêt supérieur de l’enfant.
Dans le cadre de la coopération en matière de protection des droits de l’enfant, l’Unicef, Plan- Togo, Save the Children, ECPAT International, DFID, Anti- Slavery, Union Européenne, IPEC/BIT et autre partenaires en Développement  accordent des subventions au gouvernement et à certaines ONGs pour la mise en œuvre d’actions contribuant à renforcer la lutte contre les abus et violences à l’égard des enfants, la vente des enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène les enfants.  
Deux grands projets ont été mis en œuvre depuis 2003 sur la lutte pour l’élimination des Pires formes du travail des enfants. Le dernier projet Porte sur la lutte contre le travail des enfants à travers l’éducation. Il vise à contribuer à la prévention de l’entrée précoce des enfants dans le travail par un soutien renforcé pour leur scolarisation et surtout le retrait et la réinsertion des enfants qui sont en situation de travail ou victimes des pires formes de travail des enfants. Ces deux projets sont financés par le gouvernement américain (USDOL), avec l’appui technique du Programme BIT/IPEC.
Un Manuel de procédure de prise en charge des enfants à risque et victimes de traite a été mis en place par le gouvernement et les ONG avec l’appui financier de l’UNICEF. Il a pour but d’améliorer les interventions de prise en charge des enfants. 
Plan- Togo a financé le processus d’élaboration des normes et Standards qui ont été adoptés par le gouvernement le 4 août 2010. Il vise à garantir un meilleur cadre de protection aux enfants vulnérables accueillis dans les centres de prise en charge. 
Il y a également eu la mise en place  en 2003 du Réseau africain pour la prévention et la protection contre l’abus et la négligence envers les enfants. Il a pour mission de collecter et diffuser les informations sur la traite des enfants, le travail des enfants, l’exploitation sexuelle des enfants. Ce réseau connaît quelques difficultés de fonctionnement dues aux problèmes financiers
Création en 2004 de la Coalition contre la Traite des femmes avec pour mission de lutter contre la traite et l’exploitation des femmes.

 Création en 2001 d’un réseau régional contre la traite des enfants et le travail domestique des enfants                                                                                                                                                                                                                                   

Mise en place en 2002 d’une Coordination sous-régionale assurée par WAO-Afrique avec l’appui d’ECPAT International pour accroitre la visibilité des actions de lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales.

S’il est vrai que le gouvernement et les ONG mobilisent assez de ressources financières, il faut noter que cette mobilisation rentre dans le cadre de la protection globale des enfants en prenant en compte les actions proscrites par le protocole facultatif.                                                                                                                                                                                                                    
VI- RECOMMANDATIONS
Au vu de tout ce qui précède, les OSC proposent de :
· Poursuivre et étendre les activités de sensibilisation à toutes les couches sociales sur les effets néfastes de  la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.

· Renforcer les capacités des OSC sur la prise en charge des enfants victimes

· Prendre des mesures juridiques spécifiques  concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.
· Clarifier la notion de la vente d’enfants dans les textes de lois

· Mettre en place un système national et local pour le dépôt et le traitement des plaintes
· Allouer un budget conséquent aux  ministères de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale,  de la sécurité et de la protection civile, de la justice, de la Communication,  et de la santé  pour éradiquer le phénomène
· Renforcer le travail en synergie entre le ministère en charge de la protection de l’enfant et les OSC
· Poursuivre l’organisation de formations  ou de recyclage  des travailleurs sociaux étatiques, des OSC, des médias, des magistrats, des OPJ et des avocats.
· Créer des structures étatiques d’accueil et de prise en charge des enfants victimes 
· Apporter un appui matériel et financier aux centres d’accueil des OSC
· Prendre le décret portant composition, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale de lutte contre la traite des enfants. 
· Prendre le décret portant composition, organisation et fonctionnement du Comité National des droits de l’Enfant (CNE)
· Mener des études quantitatives sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.
· Mettre en place des mécanismes nationaux de collecte de données en particulier sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants tant au niveau des services étatiques qu’au niveau de la société civile. 
· Renforcer les capacités d’investigations des OPJ dans le domaine de la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants
· Identifier les maisons closes où opèrent des enfants et démanteler les réseaux de proxénètes qui existent sur le territoire togolais
· Organiser des contrôles inopinés et réguliers des clubs vidéo.
· Prendre des dispositions légales pour interdire l’ouverture des sites pornographiques dans les cybercafés fréquentés  par les enfants
· Rendre gratuites les analyses médicales pour des cas d’abus sexuels sur les enfants ainsi que l’expertise médicale de la victime
· Assurer la protection des enfants victimes en appliquant la loi chaque fois  que la vie privée et l’identité d’un enfant victime des pratiques proscrites par le Protocole facultatif sont exposées. 
· Prendre des mesures législatives et administratives pour garantir la sécurité des enfants victimes, de leurs familles et des organisations qui s’occupent des enfants surtout dans les cas de procédures judiciaires concernant les pratiques visées par le présent protocole. 
· Prendre des mesures pour la protection policière des centres d’accueil des enfants.
· Prendre systhématiquement des sanctions à l’encontre des médias qui divulguent l’identité des enfants victimes

· Mettre en place des tribunaux pour enfants dans toutes les juridictions

· Former des spécialistes en matière de prise en charge des cas d’enfants victimes

· Prendre le décret portant composition, organisation et fonctionnement du CNE

· Mettre en place un dispositif national de prise en charge d’enfants victimes d’exploitation sexuelle.
· Créer une brigade spécialisée des mineurs au sein des services de la sécurité et de la protection civile.

· Mettre en place un cadre de concertation regroupant tous les acteurs judiciaires et juridiques spécialisés.

· Mettre systématiquement à dispostion des enfants victimes et de leur famille, des informations claires et précises sur leurs droits et les procédures judiciaires.

· Mettre en place une coordination des actions de lutte contre la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pronographie mettant en scène des enfants au sein de la société civile.
· Former les médias dans le traitement des cas d’enfants en situation de vente, de prostitution et de pronographie mettant en scène des enfants.

· Impliquer davantage les médias dans la vulgarisation du protocole.
�  C’est le fait pour un veuf de prendre en mariage la petite sœur de sa femme defunte. Dans la conception traditionnelle de certaines communautés au Togo, c’est cette dernière qui peut valablement éduquer les enfants orphelins de sa sœur.
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